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Curriculum vitae

Données personnelles

Nom : Solomy Balungi Bossa

Sexe : féminin

Nationalité : ougandaise

Date de naissance : 14 avril 1956

Qualifications académiques

Law Development Centre (Centre de développement du droit), Ouganda : Diplôme
d’études supérieures en droit (obtenu) 1980.

Université de Makerere, Kampala, Ouganda : Licence de droit (obtenue avec
mention) août 1979.

Commonwealth Youth Institute (Institut pour la jeunesse du Commonwealth)
Lusaka, Zambie : Certificat de communication de l’information en droit 1986.

Exposé des compétences, de l’expertise et de l’expérience professionnelle

La candidate a 20 ans d’expérience en tant que juge aux niveaux national, régional et
international, et elle a auparavant cumulé 10 ans d’expérience en tant que juriste et activiste
dans la défense des droits de l’homme.

Les postes qu’elle a occupés sont résumés ci-dessous :

a) Juge au Mécanisme pour les Tribunaux pénaux internationaux des Nations
Unies (MTPI), de 2012 – à ce jour ;

b) Juge à la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, du 8 septembre
2014 – à ce jour ;

c) Juge à la Cour d’appel / Cour constitutionnelle de l’Ouganda, du 7 juillet
2013 – à ce jour ;

d) Juge au Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR), 2003 – 2013 ;

e) Juge à la Cour de justice de l’Afrique de l’Est, 2001 – 2006 ;

f) Juge à la Cour suprême de l’Ouganda, 1997 – 2013 ;

g) Juriste, 1988 – 1997 ;

h) Chargée de cours, Law Development Centre, Ouganda, 1980 – 1997.

Elle est intervenue comme formatrice dans le cadre du projet sur la jurisprudence en
matière d’égalité avec l’International Association of Women Judges (association
internationale des femmes juges) et la National Association of Women Judges (association
nationale des femmes juges) de l’Ouganda ;

Elle a suivi un programme de formation des juges et s’est formée auprès du TPIR,
de l’East African Judicial Education Committee (comité est-africain de formation des
juges), de l’International Association of Women Judges et de l’Uganda Judicial Education
Committee (comité ougandais de formation des juges), notamment sur les thèmes suivants :
jurisprudence de l’égalité, les femmes dans le processus judiciaire, les femmes
marginalisées, les enfants en conflit avec la loi, droits des femmes, le VIH, le VIH-Sida,
l’éthique et le droit, la gouvernance constitutionnelle, les principes d’un procès équitable,
les juges en tant que dirigeants et gestionnaires ;



Elle s’est formée auprès de l’Association internationale du Barreau, l’East Africa
Law Society (association est-africaine pour le droit), l’Uganda Law Society (association
ougandaise pour le droit), y compris sur les thèmes suivants : améliorer l’accès à la justice,
la gouvernance constitutionnelle et démocratique, compétences en gestion et direction ;

Elle défend les droits de l’homme depuis 1990 et a fondé ou présidé des
organisations à but non lucratif de défense des droits de l’homme et de gouvernance,
notamment : l’Institut des droits de l’homme de l’Association internationale du barreau,
l’East African Law Society, le centre Kituo cha Katiba, l’Uganda Network on Law Ethics
and HIV/AIDS (réseau ougandais pour la déontologie judiciaire et le VIH/SIDA), les projets
d’aide juridique de la Uganda Law Society et du Law Development Centre, la National
Organization for Civic Education and Election Monitoring (organisation nationale pour
l’éducation civique et l’observation des élections) ;

Elle s’est tenue au fait des questions de droits de l’homme et de gouvernance en
étant membre d’organisations non gouvernementales internationales et régionales incluant
la Commission internationale de juristes, l’International Association of Women Judges, le
Centre africain pour les droits de l’homme et la démocratie, l’East African Judges and
Magistrate’s Association (association des juges et magistrats de l’Afrique de l’Est), la
FIDA en Ouganda.

Résumé de l’expérience professionnelle pertinente

La candidate a vingt ans d’expérience en tant que juge et est familiarisée avec : le
droit international pénal et le droit pénal national, la pratique judiciaire et les règles de
preuve, le droit international des droits de l’homme, le droit international humanitaire et le
droit constitutionnel ;

Elle a acquis de l’expérience en siégeant au sein de divers tribunaux nationaux,
régionaux et internationaux, y compris durant : neuf ans et demi en tant que juge devant la
Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) ;
plus de deux ans et demi en tant que juge à la Cour africaine des droits de l’homme et des
peuples ; cinq ans en tant que juge pour le Mécanisme pour les Tribunaux pénaux
internationaux (MTPI) des Nations Unies ; trois ans et huit mois en tant que juge à la Cour
d’appel / Cour constitutionnelle de l’Ouganda ; et six ans en tant que juge à la Cour
suprême de l’Ouganda ;

Avant de devenir juge, elle a exercé en tant que juriste au sein des cours de justice
de l’Ouganda et elle s’est engagée dans la défense des droits de l’homme pendant dix ans ;

Son activisme l’a amenée à fonder et/ou à présider diverses organisations non
gouvernementales de défense des droits de l’homme et de gouvernance. Elle a également
présidé des organisations gouvernementales en Ouganda ;

Elle est membre d’organisations professionnelles qui traitent de la question des
droits de l’homme, des magistrats et de la gouvernance, aux niveaux national, régional et
international.

Liste des publications

« Towards a Protocol extending the jurisdiction of the East African Court of
Justice », East African Lawyer, mars 2006 ;

« Anti-terrorism Act 2002 (Uganda) and Human Rights Implications », ICJ Bulletin
on Counter-Terrorism, septembre 15, 2004 ;

« A critique on the East African Court of Justice as a Human Rights Court », The
Protectors : Human Rights Commissions and Accountability in East Africa, 2008 ;

« Report on Legal Education and Training in Uganda » (co-auteure), Uganda
Ministry of Justice Publications, 1995.



Sélection de présentations données par la candidate

Dans le cadre d’un atelier de formation le 25 octobre 2012 à Dar es-Salaam, elle a
présenté le thème suivant aux juges est-africains : A General Overview of leadership skills
in the Judiciary in the 21st Century (une vue d’ensemble des compétences de leadership au
sein du pouvoir judiciaire au 21ème siècle) ;

Présentation sur les réussites et les défis rencontrés par le TPIR prononcée à
l’Harvard African Law Association (l’association de droit africain de Harvard) à
l’Université de Harvard, États-Unis ;

Présentation sur le rôle et la contribution des tribunaux régionaux au sein de la
justice pénale internationale dans le cadre du cinquantième anniversaire de la fondation de
la Commission internationale des juristes - section du Kenya, 9 novembre 2009, Mombasa,
Kenya ;

Présentation relative à la communauté est-africaine, à la protection des droits des
femmes et à l’égalité des sexes, dans le cadre du programme est-africain sur l’égalité de
statut et les droits des femmes de l’Agence suédoise de coopération internationale au
développement (ASDI), août 2003, Nairobi, Kenya ;

De nombreuses autres présentations sur divers sujets relatifs aux droits de l’homme
et à la justice internationale.

Langues

Anglais

Autres informations pertinentes et renseignements à l’appui

Distinctions

En reconnaissance de son travail en tant que membre influente du barreau, activiste
des droits de l’homme et juge, la juge Solomy Balungi Bossa a reçu des distinctions, entre
autres de l’Association internationale du barreau ; de l’East African Law Society ; du centre
Kituo cha Katiba (le centre est-africain pour le développement constitutionnel) ; de la
National Association of Women Judges de l’Ouganda ; de l’Uganda Law Society ; et du
dispensaire d’aide juridique du Law Development Centre; ainsi que du Gouvernement de
l’Ouganda.

____________


